
Le 31 mars 2016

Tous en grève et dans la rue pour :
- exiger le retrait du projet de loi El Khomri

 - porter les revendications des personnels de la DGFIP !

La CGT finances publiques 07 revendique :

-  le  retrait  du  projet  de  loi  El  Khomri : alors  que  le  chômage  ne  cesse  de
progresser, que les salaires stagnent et les inégalités économiques et sociales se
creusent, cette réforme veut détruire les garanties  collectives et imposer toujours
plus de flexibilité, de précarité et de misère.

ET : 

- une augmentation significative du point d’indice, cumulée à un rattrapage
des pertes accumulées. Ces revendications restent fondamentales après ces
presque 6 années blanches. En effet  l’augmentation annoncée le 17 mars 2016
( 0,6 % en juillet  2016 et  0,6 % en février 2017  ) est  d’un niveau notoirement
insuffisant au regard de la situation salariale des agents !

-  l'arrêt immédiat des  suppressions d'emplois :  plus de 70 postes supprimés
depuis 2007, dont 10 en 2016 ! Comment les agents peuvent-ils mener à bien des
missions de Service Public de plus en plus lourdes ?

-  l'arrêt  immédiat  des  restructurations  et  fermetures  de  services  qui
pénalisent les usagers et dégradent les conditions de travail des agents, et le
maintien du réseau ( 8 trésoreries fermées entre 2015 et 2016 ; projet de fusion
des SIE et SPF annoncé par la Directrice pour 2017 ; rattachement des brigades à
la DIRCOFI ; missions transverses régionalisées...)

- l'arrêt de toute velléité de rattachement au Centre de Contact qui se crée à
Valence au 1er septembre 2016 : précarisation du statut, horaires élargis, pas de
création d'emplois mais des transferts à prévoir qui condamneront des services à la
fermeture.

-  l’abandon  du  RIFSEEP  et  le  refus  de  toute  modulation  du  régime
indemnitaire.




